
CCette rentrée sociale
restera inconestable-
ment marquée, au

plan économique, par la
controverse qu’a alimenté la
loi de finances complémen-
taire 2009 et ses disposi-
tions relatives à la protec-
tion de l’économie nationale
envahie par des importa-
tions de toutes natures et
pas toujours, ni utiles ni
nécessaires. Mais au-delà
de cette question qui,
somme toute, reste
conjoncturelle.

Cette loi de finances a
remis sur le tapis la grande
question de l'ouverture
commerciale des écono-
mies en développement et
ce qu’elles auraient à espé-
rer ou, au contraire, à
craindre d’une politique
libre-échangiste. En
d’autres termes, et pour par-
ler de notre pays, le gouver-
nement a-t-il eu raison de
chercher à «serrer les bou-
lons» du commerce exté-
rieur ? Tout de suite, la
réponse est oui. Mais l’a-t-il
fait judicieusement et a-t-il
emprunté la meilleure voie
pour atteindre son objectif ?
Les opérateurs écono-
miques nationaux ainsi que
les analystes sont plutôt
nombreux à répondre : non.
Mais là n’est pas notre pro-
pos, aujourd’hui. Ce qui
nous occupe aujourd’hui,
c’est cette tendance de la

pensée dominante au plan
mondial à préconiser, avec
insistance, l’ouverture com-
merciale et le libre-échange
aux pays en développement
car ce serait là que réside-
rait leur bonheur.

Pourtant, c’est bien dans
les pays capitalistes déve-
loppés qu’a été  remis à
l’honneur, ces dernières
années, le concept de
«patriotisme économique»
considéré jusque-là comme
un... gros mot et que sont
agitées de plus en plus
ouvertement les politiques
protectionnistes, chaque
pays voulant sauvegarder
ses emplois, ses unités de
production, ses équilibres
financiers extérieurs.

Ce sont bien ceux-là
mêmes qui ont défendu les
bienfaits d’une économie
mondialisée, sans frontière,
libre-échangiste qui aujour-
d'hui revendiquent une
régulation mondiale, une
gouvernance mondiale de
ce processus de globalisa-
tion. Et la crise économique
mondiale actuelle les a
encore plus confortés dans
leur retour au «patriotisme
économique» et la défense
des intérêts nationaux
chaque fois que le libéralis-
me les remet en cause. Le
président de la République
française rappelait encore
récemment que «la France
ne peut pas accepter n’im-

porte quelle concurrence»
et que «l’Etat a des respon-
sabilités dans la défense
des intérêts économiques
de la France, et il entend
bien les assumer pleine-
ment».

Mais il n’y a pas que le
président français qui clame
le bien-fondé du patriotisme
économique. Rappelons-
nous l’Administration Bush
qui a réinstitué au début des
années 2000, le système
des quotas pour protéger
l’acier américain peu com-
pétitif sur le marché inté-
rieur. Ou encore, le Congrès
américain qui, pour stopper
une tentative d’achat d’une
compagnie américaine de
pétrole par des investis-
seurs chinois, a classé cette
compagnie «entreprise stra-
tégique», comprenez non
cessible.

Rappelons-nous aussi la
vague protectionniste qui a
fait face à la compétitivité
du textile chinois sur les
marchés américain et euro-
péen à la suite de la fin du
système des quotas prévue
et prononcée par l’OMC. Au
sein même de l’Union euro-
péenne, et à la suite de son
élargissement notamment
aux pays d’Europe centrale
et orientale (PECO), rappe-
lons-nous la levée de bou-
cliers véhémente avec
laquelle a été reçue la libéra-
lisation du marché des ser-

vices (la fameuse circulaire
Bolkenstein) dans des pays
comme la France et l’affaire
du «plombier polonais» (les
travailleurs polonais coû-
tant beaucoup moins cher
que les travailleurs français,
allemands ou anglais,
allaient envahir les marchés
européens, concurrencer
les travailleurs de ces pays
et y accentuer le fléau du
chômage).

Enfin, et pour ne citer que
ces quelques exemples,
après l’affaire Danone,
entreprise dont le gouverne-
ment français a refusé la
délocalisation, il y a eu l’af-
faire Arcelor, entreprise
sidérurgique qui a fait l’ob-
jet d’une offre publique
d’achat (OPA) inamicale de
la part de la société indien-
ne Mittal Steel et qui a susci-
té le courroux du gouverne-
ment français ainsi que de
la plupart des économistes
de ce pays, offusqués par
l’initiative indienne, reniant
ainsi les «vertus» du libéra-
lisme financier et acceptant
d’entraver «le libre fonction-
nement des marchés», com-
portement qu’ils se pres-
sent pourtant à dénoncer
dès que des pays du Sud
cherchent à défendre leurs
intérêts économiques et
leurs marchés intérieurs.

Ainsi, et pour revenir à
notre économie, les termes
du débat doivent être clairs :

il n’est pas question de dis-
cuter le bien-fondé des
mesures du gouvernement
algérien visant à protéger
l’économie nationale, le
marché national  et les
entreprises nationales.

L’économie de marché
peut très bien fonctionner
dans un contexte régulé,
une ouverture commerciale
maîtrisée, une gestion des
équilibres financiers exté-
rieurs. Encore une fois, ce
sont les méthodes utilisées
pour assurer cette régula-
tion et ces contrôles qui
demandent à être revues
dans le sens d’une plus
grande concertation avec
les acteurs économiques et
sociaux nationaux. C’est
cela aussi le patriotisme
économique.
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Sarkozy au Brésil. Le président français
invente un nouveau concept. Après la visite
éclair, la visite…

… Rafales !

Al Hamdoulillah ! La journaliste soudanai-
se Loubna Ahmed Al Hussein ne subira pas le
supplice du fouet. A la place, la justice souda-
naise, dans sa grande et islamiste mansuétu-
de, a «adouci» sa peine en la commuant en
emprisonnement. Je rappelle le crime immon-
de, atroce, innommable, ignominieux commis
par cette consœur : elle a osé porter un pan-
talon en public. Depuis l’incarcération de cette
dangereuse délinquante à plume, je regarde
plus intensément mes concitoyennes dans la
rue. Surtout celles qui portent le pantalon.
Combien de temps encore ? Et qu’on ne vien-
ne surtout pas me dire que ça n’arrivera
jamais chez nous, que ce genre de vilenie ne
peut se dérouler dans un pays comme le
nôtre. Je rappelle à ceux qui l’auraient oublié
et à ceux, plus jeunes, qui l’ignoreraient que
les femmes kaboulis portaient la mini-jupe
avant l’arrivée dudit «modéré» Massoud et
des beaucoup moins modérés talibans. Donc
combien de temps encore avant les brigades
antipantalons dans les rues d’Algérie ? Pour
l’heure, et avant qu’elles ne se voient délivrer

d’ordre de mission spécifique à la traque des
femmes en pantalon, ces brigades des mœurs
chassent déjà, en plein air, en plein jour, sans
se cacher et sans vergogne les non-jeûneurs.
De plus en plus de témoignages me parvien-
nent par mails. Des messages, véritables SOS
dans lesquels des couples surpris marchant
ensemble dans les allées d’un jardin ou tout
simplement discutant sont sévèrement inter-
rogés par des «agents de l’ordre», souvent
sermonnés en public, parfois embarqués, tou-
jours traumatisés. Même chose pour les per-
sonnes prises «en flagrant délit» de bousti-
faille, avec là, un encadrement encore plus
musclé que pour les couples. Alors oui ! Libre
aux doux rêveurs, à ceux qui ont pris l’habitu-
de depuis 1988 de ne se réveiller qu’au cours
du dernier quart d’heure de penser que l’inter-
diction du port du pantalon faite aux femmes
soudanaises ne peut pas transhumer jusqu’à
chez nous. Le croire, c’est négliger un fait
essentiel, fondamental chez les islamistes : il
n’y a pas de chez nous qui tienne. Il n’y a que
la terre d’Islam à couvrir du même voile. De
Khartoum à Kaboul. Et de Peshawar à Alger.
Je fume du thé et je reste éveillé, le cauche-
mar continue.
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